UNEP/OzL.Pro/ExCom/98/14
Annexe II

	NATIONS
UNIES
	EP

	
	
Programme des
Nations Unies pour
l'environnement

	Distr.
GÉNÉRALE

UNEP/OzL.Pro/ExCom/98/14
4 juin 2026

FRANÇAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS


COMITÉ EXÉCUTIF
  DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS
  D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre-vingt-dix-huitième réunion
Montréal, 22-26 juin 2026
Point 8 c) de l'ordre du jour provisoire[footnoteRef:1] [1:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/98/1] 

 


 
 
PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD POUR 2026
 
 


COMMENTAIRES ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUD prie le Comité exécutif d'approuver un montant de 2 156 209 $US, auxquels s'ajoutent des coûts d'appui d'agence de 155 135 $US, pour financer son programme de travail pour 2026, qui est détaillé dans le tableau 1. La demande est jointe au présent document.
Tableau 1 : programme de travail du PNUD pour 2026
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé 
(en $US)
	Montant recommandé (en $US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE

	A1 : renouvellement de projets de renforcement institutionnel

	Chili
	Renouvellement d'un projet de renforcement institutionnel (phase XVI)
	494 283
	494 283

	Liban
	Renouvellement d'un projet de renforcement institutionnel (phase XIV)
	410 926
	410 926

	Sous-total pour A1
	905 209
	905 209

	Coûts d'appui d'agence
	63 365
	63 365

	Total pour A1
	968 574
	968 574

	A2 : préparation du projet pour les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP)

	Haïti 
	Préparation d'un KIP (phase I)
	130 000
	130 000

	Inde
	Préparation d'un KIP (phase I)
	450 000
	450 000

	Inde
	Préparation de projets d'investissement pour le KIP dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération pour Ultrakool et Birla Aircon Limited
	60 000
	60 000

	Sous-total pour A2
	640 000
	640 000

	Coûts d'appui d'agence
	44 800
	44 800

	Total pour A2
	684 800
	684 800

	A3 : assistance technique pour la préparation d'un rapport de vérification sur la consommation de HFC et/ou de HCFC

	Costa Rica
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH et la phase I du KIP 
	45 000
	45 000

	El Salvador
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Géorgie
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH et la phase I du KIP 
	45 000
	45 000

	Ghana
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Jamaïque
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Uruguay
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A3
	210 000
	210 000

	Coûts d'appui d'agence
	18 900
	18 900

	Total pour A3
	228 900
	228 900

	A4 : préparation d'un projet pilote visant à maintenir et/ou à améliorer l'efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le cadre de la réduction progressive des HFC conformément à la décision 91/65[footnoteRef:2] [2:  Ci-après dénommé « préparation d'un projet pilote visant à maintenir et/ou à améliorer l'efficacité énergétique »] 


	Angola
	A4.1 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération industrielle 
	30 000
	30 000

	Barbade
	A4.2 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial
	30 000
	30 000

	Belize
	A4.3 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération
	30 000
	30 000

	Cambodge
	A4.4 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial et industriel
	30 000
	30 000

	Éthiopie
	A4.5 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial
	30 000
	30 000

	Guinée-Bissau
	A4.6 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial
	30 000
	30 000

	Inde 
	A4.7 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial
	50 000
	50 000

	Kenya
	A4.8 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial
	30 000
	30 000

	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	A4.9 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial
	30 000
	30 000

	Sénégal
	A4.10 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A4
	320 000
	320 000

	Coûts d'appui d'agence
	22 400
	22 400

	 Total pour A4 
	342 400
	342 400

	A5 : préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le cadre de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération et de climatisation conformément à la décision 94/60

	Brésil
	Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans les entreprises de fabrication d'équipements de réfrigération et de climatisation dans le cadre de la réduction progressive des HFC 
	81 000
	81 000

	Sous-total pour A5
	81 000
	81 000

	Coûts d'appui d'agence
	5 670
	5 670

	Total pour A5
	86 670
	86 670

	Total pour A1, A2, A3, A4, A5
	2 156 209
	2 156 209

	Coûts d'appui d'agence pour A1, A2, A3, A4, A5
	155 135
	155 135

	Total général
	2 311 344
	2 311 344



SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE
A1 : renouvellement de projets de renforcement institutionnel
Description du projet
Le PNUD a présenté des demandes de renouvellement de projets de renforcement institutionnel pour les pays figurant à la section A1 du tableau 1. La description de ces projets est présentée à l'annexe I du présent document.
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de deux projets de renforcement institutionnel présentées par le PNUD au nom des Gouvernements concernés au regard des lignes directrices[footnoteRef:3], et des décisions pertinentes concernant l'admissibilité et les niveaux de financement. Les demandes ont été vérifiées au regard des éléments suivants : les plans de travail initiaux de la phase précédente, le programme de pays et des données de l'article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de leur plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l'agence et toutes les décisions pertinentes des réunions des Parties. Il a été noté que les deux pays ont soumis leurs données de programme de pays pour 2025, qu'ils respectent les objectifs de contrôle fixés par le Protocole de Montréal et que les deux pays ont déclaré une consommation annuelle de HCFC et de HFC qui ne dépasse pas la consommation maximale annuelle autorisée indiquée dans leurs accords PGEH et KIP conclus avec le Comité exécutif. En outre, toutes les demandes présentées comprenaient une évaluation des indicateurs de performance, des risques et de la viabilité du projet, ainsi que de la réalisation des objectifs de renforcement institutionnel, conformément à la décision 91/63 b). [3:  Décision 91/63 : b) approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement du renforcement institutionnel, ainsi que les indicateurs de performance correspondants ; et c) demander aux pays visés à l'article 5, par l'intermédiaire des agences bilatérales et d'exécution, d'utiliser le format révisé visé au sous-paragraphe b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement du renforcement institutionnel à compter de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la demande de renouvellement du renforcement institutionnel pour le Chili et le Liban aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre aux Gouvernements susmentionnés les commentaires figurant à l'annexe II du présent document. 
A2 : préparation du projet pour les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC
Description du projet
Le PNUD a présenté des demandes pour la préparation de la phase I du KIP pour deux pays visés à l'article 5 ; et a soumis une demande pour la préparation de deux projets d'investissement dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération pour un pays visé à l'article 5, en tant qu'agence d'exécution désignée, comme indiqué à la section A2 du tableau 1. Le PNUD, en tant qu'agence d'exécution désignée pour l'Inde et Haïti, a fourni une description des activités requises pour la préparation de la phase I du KIP, et pour la préparation des projets d'investissement pour l'Inde, et les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant le format de demande de préparation de projets pour un KIP. 
Commentaires du secrétariat
Lors de l'examen des demandes de préparation d'un KIP (phase I) pour Haïti et l'Inde ; 
Le secrétariat a pris en considération les lignes directrices relatives à la préparation de KIP figurant dans la décision 87/50, les activités proposées pour la préparation du projet et leur relation avec les activités de facilitation et d'autres projets liés aux HFC dans les pays concernés. La demande d'Haïti comprenait des données sur la consommation des HFC et des mélanges de HFC de 2023 à 2025. La demande de l'Inde comprenait des données sur la consommation des HFC et des mélanges de HFC de 2022 à 2024, les données de 2025 étant actuellement en cours de compilation. Les deux demandes comprenaient, dans les activités de préparation des projets, une enquête nationale et une collecte de données sur la consommation des HFC, une analyse de l'utilisation des HFC et des solutions de remplacement, un examen des initiatives, politiques et réglementations nationales pertinentes liées à la réduction progressive des HFC, une évaluation des besoins dans le secteur de l'entretien des équipements de réfrigération et de climatisation, la préparation de plans de communication et d'activités de sensibilisation, et l'élaboration d'une stratégie globale de réduction progressive des HFC. La demande de l'Inde comprenait également des activités de préparation d'un plan sectoriel de fabrication d'équipements de réfrigération et de climatisation. En ce qui concerne la consommation par secteur et les données relatives aux entreprises du secteur manufacturier en Inde, le PNUD a indiqué que ces informations n'étaient pas disponibles pour le moment en raison de la complexité liée au grand nombre de secteurs, de substances et d'utilisateurs finaux concernés. Ces informations seront finalisées pendant la préparation du projet. 
Le secrétariat a noté que les deux pays avaient ratifié l'Amendement de Kigali[footnoteRef:4], que les Gouvernements avaient fourni des lettres d'approbation à l'appui de la préparation du projet et que le financement demandé était conforme à la décision 87/50 c) pour Haïti et 87/50 c) et f) pour l'Inde. Le PNUD a indiqué que, pour Haïti et l'Inde, la préparation du projet pour les stratégies globales des KIP s'appuierait sur les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC.  [4:  Haiti a ratifié l'Amendement de Kigali le 8 avril  2026 ; l'Inde a ratifié l'Amendement de Kigali le 27 septembre 2021.] 


En ce qui concerne la préparation de projets d'investissement du KIP dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération pour Ultrakool et Birla Aircon Limited en Inde, le secrétariat a noté que :
La préparation du projet pour les projets d'investissement du KIP dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération comprendrait la conversion de deux entreprises comme suit : la conversion de l'installation de fabrication comprenant des tunnels de congélation, des congélateurs chambres et des refroidisseurs de process, passant du R-404A et du R-407C au propane (R-290), ainsi qu'une démonstration d'amélioration de l'efficacité énergétique chez Ultrakool ; et la conversion de l'installation de fabrication comprenant des vitrines réfrigérées, des refroidisseurs d'eau, des congélateurs sur roulettes, des prototypes et des groupes de condensation, passant du HFC-134a au R-290, ainsi qu'une démonstration d'amélioration de l'efficacité énergétique chez Birla Aircon Limited. Les activités de préparation des deux projets comprendraient la collecte de données au niveau des entreprises, la consultation des parties prenantes et des experts, la conception et la validation des projets, des consultations nationales, ainsi que l'élaboration de la proposition finale. 
Les données de consommation de HFC des deux entreprises n'ont pas été incluses dans la demande. Le PNUD a noté que les données de consommation de HFC seraient collectées dans le cadre de la proposition de préparation du projet. Le financement demandé est conforme à la décision 87/50 f) v) sur la préparation des projets d'investissement et plans sectoriels des KIP.
Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation du projet pour la phase I des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP) pour Haïti et l'Inde, et la préparation de deux projets d'investissement dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération pour Ultrakool et Birla Aircon Limited aux niveaux de financement indiqués dans la section A2 du tableau 1.
A3 : assistance technique pour la préparation d'un rapport de vérification sur la consommation de HFC et/ou de HCFC
Description du projet
Conformément à la décision 61/46 c)[footnoteRef:5], le secrétariat a sélectionné un pays visé à l'article 5 à faible volume de consommation (PFV) afin de vérifier le respect de son accord relatif au plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH). Le PNUD, en tant qu'agence d'exécution principale/désignée, sollicite un financement pour la vérification de la phase II du PGEH pour la Jamaïque, comme indiqué à la section A3 du tableau 1. [5:  Le secrétariat a été prié de présenter, à la première réunion de chaque année, une liste comprenant 20 pour cent des pays dont la consommation de référence de HCFC ne dépasse pas 360 tonnes métriques et qui disposent d’un PGEH approuvé, afin d’approuver le financement destiné à ces pays aux fins de vérification du respect par ces derniers de l’accord relatif au PGEH pour l’année en question.] 

Conformément à la décision 96/22 a) i),[footnoteRef:6] le secrétariat a préparé la liste des pays dont le respect des accords relatifs au KIP doit être vérifié. Le PNUD, en tant qu'agence d’exécution principale, sollicite un financement pour la vérification de la phase I des KIP pour El Salvador, le Ghana et l'Uruguay, comme indiqué à la section A3 du tableau 1. [6:  Le secrétariat a été prié de fournir, à la première réunion de chaque année, la liste des pays dont la consommation moyenne de HFC dans le secteur de l'entretien, au cours des années de référence, était inférieure ou égale à 360 tonnes métriques et qui avaient prévu une tranche de leurs KIP au cours de l'année suivante, sans avoir reçu auparavant de financement pour mener à bien ces vérifications, et d'inclure également, les pays dont la consommation moyenne de HFC dans le secteur de l’entretien, au cours des années de référence, était supérieure à 360 tonnes métriques et qui avaient choisi d’être financés en tant que PFV, conformément à la décision 92/36 c).] 

Conformément à la décision 96/22 b)[footnoteRef:7], le PNUD, en tant qu'agence d'exécution principale/désignée, sollicite également un financement pour la vérification combinée de la phase I des KIP et de la phase II des PGEH pour le Costa Rica et la Géorgie, comme indiqué à la section A3 du tableau 1. [7:  Le secrétariat a été prié de maintenir le niveau de financement recommandé pour la vérification de la consommation de HFC pour les pays dont la consommation est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques pendant les années de référence, à hauteur de 30 000 $US, ou 45 000 $US lorsqu'elle est combinée à la vérification de la consommation de HCFC.] 

Commentaires du secrétariat

Le secrétariat a noté que les demandes de financement étaient conformes aux dispositions des décisions pertinentes ainsi qu'aux montants approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes, et a en outre souligné que les rapports de vérification devaient être soumis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif au cours de laquelle la prochaine tranche de financement pour le PGEH et/ou le KIP serait examinée.
Pour la Géorgie, le PNUD est l'agence d’exécution principale pour la phase II du PGEH, et le PNUE est l'agence d’exécution principale du KIP. Suite aux discussions qui ont eu lieu entre les agences d'exécution, le PNUD a accepté de procéder à la vérification combinée pour la Géorgie, qui figure dans le tableau ci-dessus.
Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de l'assistance technique pour la préparation des rapports de vérification comme indiqué ci-dessous au niveau de financement figurant à la section A3 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être soumis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif au cours de laquelle les prochaines tranches de financement du PGEH ou du KIP seront examinées :
La consommation de HFC pour la phase I des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP) pour El Salvador, le Ghana et l'Uruguay ;
La consommation de HCFC pour la phase II du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) pour la Jamaïque ; et 
La consommation de HFC et de HCFC pour la phase I du KIP et la phase II du PGEH pour le Costa Rica et la Géorgie.
A4 : préparation d'un projet pilote visant à maintenir et/ou à améliorer l'efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le cadre de la réduction progressive des HFC conformément à la décision 91/65
Le PNUD, en tant qu'agence d'exécution désignée, a présenté dix demandes de préparation de projets pilotes visant à maintenir et/ou à améliorer l'efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le cadre de la réduction progressive des HFC, comme indiqué à la section A4 du tableau 1. Ces demandes ont été présentées conformément à la décision 91/65. Le secrétariat a examiné les propositions de projet conformément aux critères énoncés dans la décision 91/65. 
A4.1 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération industrielle en Angola 
Description du projet
L'objectif de ce projet préparatoire est d'élaborer une proposition de projet de démonstration portant sur l'installation et l'exploitation d'une chambre froide équipée d'un système en cascade au R-290/R-744 dans un entrepôt alimentaire sélectionné en Angola, en remplacement d'un système existant fonctionnant au R-404A. Les activités préparatoires comprendront un diagnostic technique et une évaluation de référence, incluant un audit des réfrigérants, une analyse des données énergétiques, des calculs de la charge frigorifique, ainsi que des évaluations du site et de la sécurité pour le système en cascade. Le projet comprendra également une évaluation technique et économique, incluant la conception préliminaire du système, l'identification des fournisseurs et des composants potentiels, l'estimation des coûts et l'analyse des coûts d'exploitation prévus. De plus, cela permettra de confirmer le cofinancement par le bénéficiaire et de faciliter l'élaboration d'une proposition de projet complète.
Commentaires du secrétariat
En ce qui concerne la reproductibilité, le PNUD a indiqué que la technologie en cascade R-290/R-744 (propane/CO₂) choisie pour les chambres froides est reproductible dans les systèmes centralisés des supermarchés, car cette même architecture en cascade a déjà fait ses preuves pour la réfrigération intégrée à moyenne et basse température dans les magasins d'alimentation. Compte tenu du nombre total de 165 660 unités (unités centralisées) dans le pays, le potentiel de reproductibilité devrait être élevé.
En réponse aux projets visant à mettre en place un cadre réglementaire pour soutenir le déploiement, compte tenu du fait que l'adoption de normes minimales de performance énergétique (NMPE) pourrait être  impossible, le PNUD a indiqué que, grâce au soutien apporté par les activités complémentaires en matière d'efficacité énergétique prévues par la décision 89/6, le projet proposé permettra d'enrichir le débat avec les instances compétentes en Angola afin d'élaborer une feuille de route pour la mise en place de réglementations visant à améliorer l'efficacité énergétique des installations de réfrigération, en particulier des chambres froides.
A4.2 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial à la Barbade
Description du projet
L'objectif de ce projet préparatoire est d'élaborer une proposition de projet visant à mettre en œuvre des technologies de réfrigération écoénergétiques et à faible PRP (R-290, R-717, R-744) dans les infrastructures du secteur de la pêche, notamment les marchés publics aux poissons et les sites de débarquement. Le projet examinera également l'intégration de systèmes de contrôle numériques afin d'améliorer la gestion de la température et d'optimiser la consommation d'énergie, ainsi que l'intégration de solutions d'énergies renouvelables pour les équipements à forte demande. L'objectif consiste à soutenir la transition vers des technologies à faible PRP, tout en développant un modèle évolutif et reproductible pouvant être appliqué à d'autres secteurs, notamment les supermarchés, les hôtels et l'industrie agroalimentaire. 
Les activités préparatoires comprendront la sélection et la planification des sites, des recherches de fond ainsi que des évaluations détaillées sur le terrain dans les installations candidates afin d'évaluer les équipements existants, la consommation d'énergie et les conditions de sécurité. Le projet permettra également d'examiner les cadres réglementaires applicables, de mener des consultations auprès des parties prenantes, d'évaluer les technologies à faible PRP et les options en matière d'énergies renouvelables, et d'élaborer une proposition de projet complète.
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a sollicité des renseignements sur la nécessité d'un projet de préparation, compte tenu de la taille de l'application qui devrait être déployée dans le cadre de la démonstration et de l'existence d'applications standard de petite et moyenne tailles. Le PNUD a répondu que la réticence des prestataires de services constituait un obstacle majeur à l'adoption de technologies à faible PRP, car ceux-ci mettent souvent l'accent sur les risques perçus et découragent le changement. Les problèmes de fuites sont particulièrement fréquents dans les installations de petite et moyenne tailles, en raison du vieillissement des équipements et de mauvaises pratiques d'entretien, une situation souvent aggravée par des techniciens qui tirent profit de réparations répétées. Pour relever ces défis, il est nécessaire de mettre en place un projet de préparation structuré visant à dresser un état des lieux du secteur, à évaluer l'état des équipements et les pratiques de maintenance, et à impliquer les parties prenantes, afin de renforcer la confiance et de faciliter la transition vers des technologies efficaces et durables.
A4.3 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération au Belize
Description du projet
L'objectif de ce projet préparatoire est d'élaborer une proposition de projet visant à démontrer l'installation et le fonctionnement de systèmes intégrés de pompes à chaleur dans certaines usines de transformation de volaille au Belize. Ce secteur contribue à la sécurité alimentaire, à l'emploi et à l'activité économique, mais il repose sur des systèmes de réfrigération et de production d'eau chaude énergivores, qui utilisent souvent des réfrigérants à fort PRP et pour lesquels il manque des données exhaustives sur leur utilisation actuelle. Ce projet préparatoire favorisera la transition vers des technologies intégrées à faible PRP afin de réduire les émissions, d'améliorer l'efficacité énergétique et de renforcer la compétitivité, tout en mettant en place un modèle reproductible pour les systèmes thermiques dans l'ensemble du secteur agro-industriel. Le projet pilote prévu comprendra deux systèmes intégrés de pompes à chaleur de taille moyenne, capables d'assurer simultanément le refroidissement et le chauffage, et utilisant différentes technologies à faible PRP (telles que le R-290, le R-717 ou le R-744). Ces systèmes remplaceront les installations de chauffage et de réfrigération distinctes dans certaines installations, démontrant ainsi leur viabilité technique et économique pour les applications industrielles. Ces résultats devraient contribuer à la stratégie du Belize visant à aligner les efforts de réduction progressive des HFC sur les objectifs d'efficacité énergétique.
Les activités prévues dans le cadre du projet de préparation comprennent une évaluation exhaustive des installations de transformation de la volaille au Belize, notamment la cartographie des sites, l'identification des réfrigérants utilisés et l'évaluation des besoins en refroidissement et en chauffage, ainsi que de la consommation d'énergie et des coûts associés. Le projet évaluera les options technologiques appropriées en fonction des performances dans les conditions climatiques locales et des exigences spécifiques au secteur, identifiera les installations candidates à la démonstration et élaborera des concepts techniques préliminaires ainsi que des estimations de coûts pour des solutions intégrées de pompes à chaleur. En outre, le projet examinera les possibilités de cofinancement, élaborera un plan de mise en œuvre et une proposition de projet.
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat s'est enquis de la reproductibilité du projet et a demandé si d'autres secteurs de l'industrie agroalimentaire pourraient tirer parti de cette technologie. Le PNUD a indiqué que le secteur de la transformation de la viande de volaille est l'une des industries agroalimentaires les plus importantes du Belize. Dans ce contexte, dès lors que la technologie proposée aura démontré son efficacité et ses performances, elle devrait être adoptée par un grand nombre d'entreprises du secteur. 
Le Belize a mis en place des NMPE et des exigences en matière d'étiquetage énergétique pour les réfrigérateurs et les climatiseurs. Toutefois, les équipements proposés dans le cadre de ce projet ne relèvent pas des NMPE existantes, et le PNUD a confirmé que des lignes directrices spécifiques seraient élaborées pour cette technologie et d'autres technologies similaires dans le secteur agro-industriel. En réponse à la question du secrétariat concernant les options stratégiques qui pourraient être envisagées à l'issue du projet, le PNUD a confirmé que des lignes directrices seraient élaborées afin de promouvoir l'adoption de cette technologie et d'autres technologies similaires.
A4.4 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial et industriel au Cambodge
Description du projet
L'objectif du projet préparatoire pour le Cambodge est d'élaborer une proposition de projet visant à démontrer les gains d'efficacité énergétique sur deux sites pilotes dans les sous-secteurs de l'entreposage frigorifique ou des refroidisseurs. Ce projet visera à promouvoir l'adoption de technologies à faible PRP telles que les systèmes au CO₂ transcritique ou les systèmes en cascade ammoniac-CO₂, afin de remplacer les systèmes de réfrigération centralisés qui utilisent actuellement des réfrigérants HFC à fort PRP. 
Les activités préparatoires porteront principalement sur des évaluations techniques ciblées, notamment l'examen des installations de réfrigération centralisées et des refroidisseurs utilisant des réfrigérants à fort PRP, afin d'identifier les installations concernées. Les critères de sélection porteront notamment sur l'utilisation de réfrigérants, la performance énergétique, l'âge du système et la volonté d'apporter un cofinancement. Deux bénéficiaires pilotes seront ensuite sélectionnés pour faire l'objet d'évaluations détaillées sur site afin d'établir des données de référence et d'évaluer la faisabilité de systèmes à cascade au CO₂ transcritique ou à l'ammoniac-CO₂, en tenant compte des aspects techniques, spatiaux, de sécurité et de capacité, et d'élaborer une proposition de projet complète.
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a demandé des précisions sur le secteur visé par le projet de préparation et a sollicité des informations complémentaires sur les secteurs concernés. Le PNUD a indiqué que la préparation du projet accordera la priorité aux systèmes de refroidissement de taille moyenne à grande, en particulier dans les industries de transformation telles que le secteur de la chaîne du froid alimentaire, tout en prenant en considération, le cas échéant, les entrepôts frigorifiques, compte tenu de leurs importantes charges de réfrigérant et des risques de fuite. Un processus de sélection structuré permettra d'identifier deux sites pilotes, soit deux systèmes de refroidissement, soit une combinaison d'un système de refroidissement et d'une installation d'entreposage frigorifique, en fonction de la faisabilité et du potentiel de réduction des émissions, en mettant l'accent sur les systèmes à CO₂ transcritique et les systèmes en cascade ammoniac-CO₂.
En ce qui concerne la reproductibilité et les besoins en capacités, compte tenu du caractère perfectionné et coûteux de la technologie en cascade ammoniac-CO₂ proposée, le PNUD a indiqué que, bien que le choix de la technologie qui dépend de nombreux paramètres soit arrêté lors de la préparation du projet, les systèmes en cascade ammoniac-CO₂, compte tenu des avantages de la technologie proposée et de la croissance attendue du stockage frigorifique à grande échelle au Cambodge, devraient constituer une solution fiable et évolutive adaptée à de nombreux bénéficiaires.
En ce qui concerne les politiques et la réglementation, le PNUD a répondu que le projet proposé devrait fournir des données techniques et commerciales importantes qui serviront de base aux futures mesures politiques et réglementaires visant à soutenir la transition vers des technologies de réfrigération écoénergétiques à faible PRP dans les secteurs commercial et industriel. Sur la base de ces résultats, le Gouvernement du Cambodge examinera, lors des prochaines phases du KIP, les possibilités de soutenir l'élaboration de lignes directrices ou de repères indicatifs concernant la consommation d'énergie et les émissions des systèmes de refroidissement et d'entreposage frigorifique, ainsi que les aspects liés à l'efficacité énergétique au niveau des systèmes pour les refroidisseurs, l'entreposage frigorifique et la réfrigération industrielle, selon le cas, et en consultation avec les parties prenantes nationales concernées.
A4.5 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial en Éthiopie
Description du projet
L'objectif du projet préparatoire pour l'Éthiopie est d'élaborer une proposition de projet visant à présenter des solutions d'entreposage frigorifique écoénergétique dans le secteur horticole, en mettant l'accent sur la démonstration de la viabilité technique et économique des technologies à faible PRP. Les activités préparatoires comprendront la mise en place d'un état des lieux complet du secteur de l'entreposage frigorifique en Éthiopie, portant sur les technologies existantes, l'utilisation de réfrigérants, la performance énergétique et les pratiques opérationnelles. Le projet évaluera également la faisabilité technique, les exigences en matière de sécurité et l'adéquation au marché des solutions de remplacement écoénergétiques à faible PRP dans les conditions climatiques et d'exploitation locales. Elle permettra d'identifier les principales parties prenantes, les lacunes en matière de capacités et les conditions propices à la mise en œuvre, y compris les besoins en formation des techniciens, et contribuera à l'élaboration de la proposition de projet.
Commentaires du secrétariat
En ce qui concerne le secteur et la technologie, le PNUD a précisé que le projet cible le secteur horticole, en mettant particulièrement l'accent sur l'entreposage frigorifique des fleurs coupées et des légumes. Il prévoit de présenter deux unités mobiles d'entreposage frigorifique et deux installations de taille moyenne afin de mettre en avant des solutions évolutives. Au cours de la phase préparatoire, une évaluation technique approfondie sera menée afin d'identifier et de sélectionner les réfrigérants à faible PRP les plus adaptés, tels que le R-290, le R-744 et le R-717, en fonction de leur faisabilité technique, des considérations de sécurité et de leur adéquation aux conditions d'exploitation et climatiques locales.
En ce qui concerne les politiques et les NMPE, le PNUD a indiqué que le projet produirait des données et des analyses destinées à soutenir l'élaboration de futures politiques en démontrant la viabilité technique et économique de solutions d'entreposage frigorifique écoénergétique et à faible PRP. Ces données aideront le gouvernement à examiner différentes options stratégiques, telles que l'intégration de ces technologies dans les plans d'action nationaux en matière de réfrigération, la mise en place de NMPE pour la réfrigération commerciale, l'harmonisation des politiques nationales comme le KIP et la réglementation énergétique, ainsi que l'amélioration des cadres de renforcement des capacités par le biais de la formation des techniciens, d'exigences en matière de certification et d'une meilleure coordination entre les institutions concernées.
A4.6 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial en Guinée-Bissau
Description du projet
L'objectif de ce projet préparatoire est d'élaborer une proposition de projet visant à mettre en œuvre des technologies écoénergétiques et à faible PRP (systèmes de réfrigération au R-290 et au R-744) dans la chaîne du froid médicale en Guinée-Bissau. Les activités préparatoires permettront d'établir un état des lieux complet de la chaîne du froid médicale, notamment en ce qui concerne les types d'équipements, l'utilisation des réfrigérants, la performance énergétique et les pratiques d'entretien. Elles évalueront également la faisabilité technique, les exigences en matière de sécurité et d'adéquation au marché de technologies alternatives écoénergétiques à faible PRP dans les conditions climatiques et d'exploitation locales. En outre, le projet permettra d'identifier les principales parties prenantes, les lacunes en matière de capacités et les conditions propices à la mise en œuvre, y compris les besoins en formation des techniciens, et contribuera à l'élaboration de la proposition de projet.
Commentaires du secrétariat
En ce qui concerne la consommation de HFC, le parc d'équipements et le potentiel de croissance de ce secteur, le PNUD a indiqué que la technologie proposée pour la démonstration d'applications d'entreposage frigorifique et de réfrigération sert également l'agriculture, la pêche, la distribution alimentaire et les marchés locaux, et que la demande devrait augmenter. Sans une intervention rapide, cette croissance pourrait entraîner la mise en place de nouveaux systèmes de réfrigération conventionnels à fort PRP, notamment ceux utilisant du R-404A ou des mélanges similaires.
La mise en place des NMPE dans le pays est actuellement en cours, dans le cadre du projet approuvé visant à mener des activités supplémentaires pour maintenir l'efficacité énergétique dans le secteur de l'entretien de l'équipement de réfrigération, conformément à la décision 89/6. En ce qui concerne l'exploitation des résultats de ce projet pour élaborer des politiques axées sur des équipements écoénergétiques et à faible PRP dans ce secteur, le PNUD a confirmé que le Gouvernement de Guinée-Bissau avait l'intention de s'appuyer sur ces résultats pour soutenir des options politiques visant à orienter la transition vers des installations d'entreposage frigorifique écoénergétiques et à faible PRP, et que les données et les éléments factuels recueillis serviraient directement à l'élaboration de son KIP.
A4.7 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial en Inde
Description du projet
L'objectif de ce projet préparatoire pour l'Inde est de mettre au point trois projets visant à présenter des technologies de refroidissement écoénergétiques à faible et très faible PRP dans le secteur de la réfrigération commerciale. Le premier projet présentera l'application de systèmes de refroidissement en cascade au CO₂ transcritique et à l'ammoniac-CO₂ sous-critique, d'une efficacité exceptionnelle, destinés à la réfrigération dans les chaînes d'approvisionnement alimentaire. Le deuxième projet visera à démontrer l'intégration du réfrigérant HFO-1234ze et l'amélioration de l'efficacité énergétique dans les refroidisseurs, tandis que le troisième projet aura pour objectif de démontrer la transition vers des systèmes utilisant le R-744 dans le secteur des pompes à chaleur, ainsi que l'amélioration de l'efficacité énergétique et des performances des systèmes. 
Les activités préparatoires comprennent la collecte de données, l'analyse des types d'équipements utilisant des HFC et des modifications nécessaires, notamment dans quels secteurs ou sous-secteurs, la consultation des parties prenantes et d'experts nationaux ou internationaux, l'évaluation des résultats quantifiables, notamment l'amélioration de l'efficacité énergétique et la réduction des émissions directes ou indirectes de CO₂, ainsi que l'élaboration de projets et les consultations avec les ministères, les services administratifs et les parties prenantes concernées. Le pays compte deux projets approuvés (conformément à la décision 91/65) : l'un visant à améliorer l'efficacité énergétique du secteur manufacturier, qui sera mis en œuvre chez Rockwell Industries Limited, et l'autre visant à concevoir et à développer, à l'échelle pilote, des compresseurs rotatifs écoénergétiques, ainsi que des échangeurs de chaleur à microcanaux compatibles avec la technologie R-290 chez Godrej & Boyce Mfg. Ltd. (Godrej)[footnoteRef:8]. [8:  Décisions 93/89 et 93/90.] 

Commentaires du secrétariat
En réponse à une demande d'informations complémentaires, le PNUD a indiqué que les projets proposés visaient à installer et à exploiter ces systèmes chez les utilisateurs finaux sélectionnés afin d'évaluer les conditions de la chaîne d'approvisionnement, les capacités du secteur de l'installation et le coût des technologies, dans le but de déterminer le rendement des mesures d'efficacité énergétique, éléments essentiels pour soutenir la transformation du marché. L'expérience pratique acquise par le secteur de l'entretien grâce à l'installation et à la maintenance de ces systèmes de remplacement lui fournira les données empiriques nécessaires pour élaborer et mettre en œuvre de bonnes pratiques d'entretien et des normes de sécurité. En comblant le déficit en termes de capacités, ces projets joueront un rôle de catalyseur essentiel pour faciliter la transition du marché vers des solutions de remplacement à faible PRP pendant la phase de réduction progressive des HFC. 
En ce qui concerne les NMPE, le PNUD a indiqué que le Bureau de l'efficacité énergétique (BEE) du Ministère de l'énergie est l'organisme de référence chargé d'élaborer les NMPE dans le pays. Actuellement, il n'existe pas de normes NMPE pour le type d'équipement de refroidissement proposé dans le cadre du projet pilote car ces équipements sont conçus sur mesure en fonction de la taille de l'installation. Toutefois, les conclusions et les résultats du projet seront communiqués au BEE afin de lui permettre d'évaluer s'il est envisageable d'appliquer des normes NMPE au type d'équipements concernés par ces trois projets. BEE fait partie du comité consultatif chargé de superviser la préparation et la mise en œuvre de ces trois projets.
A4.8 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial au Kenya
Description du projet
L'objectif de ce projet préparatoire pour le Kenya est d'élaborer une proposition de projet pour présenter des systèmes de réfrigération écoénergétiques à faible PRP dans les installations de transformation des produits de la pêche et les infrastructures de la chaîne du froid. Les activités préparatoires comprendront un examen des politiques pertinentes, de la consommation d'énergie et des systèmes de chaîne du froid existants afin d'identifier les lacunes en matière de performances de réfrigération, d'efficacité énergétique et de gestion opérationnelle. Des évaluations sur le terrain seront menées dans certains centres de pêche afin d'évaluer les équipements, les besoins en réfrigération et la consommation d'énergie. Le projet comprendra également des consultations avec les parties prenantes, une évaluation de la faisabilité technique de l'adoption de technologies à faible PRP et de l'intégration de solutions d'énergies renouvelables, ainsi que la préparation de la proposition.
Commentaires du secrétariat
En réponse à une demande d'informations complémentaires sur la taille du secteur concerné, le PNUD a indiqué qu'il n'existait pas d'inventaire complet du parc d'équipements et que la réalisation d'un tel inventaire constituait l'un des principaux objectifs du projet de préparation. De manière générale, le secteur de la pêche au Kenya contribue fortement à la consommation de HFC et devrait connaître une croissance, avec une augmentation prévue de la demande en matière de production de glace et d'entreposage frigorifique. Les travaux préparatoires permettront d'étudier différentes options afin de présenter des solutions intégrant les énergies renouvelables et couvrant une gamme d'échelles d'application adaptées au secteur de la pêche. Le projet qui sera mis en place devrait quant à lui présenter une gamme d'échelles d'application adaptées au secteur de la pêche.
En matière de politiques et de réglementation, le PNUD a indiqué que le Kenya prévoyait d'utiliser les résultats du projet pour soutenir l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes, conformes à l'Amendement de Kigali et à la stratégie d'économie bleue, afin de permettre l'élaboration d'un KIP ciblé pour le secteur de la pêche. Ces conclusions serviront de base à l'élaboration de réglementations, de normes et de mesures incitatives visant à promouvoir des technologies de réfrigération écoénergétiques et à faible PRP, tout en intégrant le refroidissement durable dans les stratégies nationales de sécurité alimentaire et de résilience climatique. 
A4.9 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial à Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Description du projet
Le projet préparatoire pour Saint-Vincent-et-les-Grenadines vise à élaborer une proposition visant à mettre en œuvre des systèmes de réfrigération écoénergétiques et à faible PRP dans les chambres froides des hôtels. Les activités préparatoires comprennent la coordination avec les parties prenantes, la collecte de données et des évaluations sur le terrain visant à analyser l'état actuel des chambres froides, leur consommation d'énergie, leur sécurité et leurs besoins opérationnels. Le projet permettra également d'identifier les défis et les lacunes en matière de capacités, d'évaluer les technologies de remplacement et les options en matière d'énergies renouvelables, et d'utiliser ces conclusions pour élaborer une proposition de projet.
Commentaires du secrétariat
En ce qui concerne la taille et le type des chambres froides visées, le PNUD a répondu que le projet préparatoire procéderait à une évaluation technique détaillée afin de déterminer la taille exacte, les conditions de fonctionnement et la charge frigorifique des chambres froides concernées. Au vu des résultats du projet, les chambres froides similaires utilisées dans les hôpitaux, les hôtels et le secteur commercial pourraient envisager d'adopter la technologie sélectionnée, compte tenu de son efficacité et de ses performances. Le PNUD a également répondu aux préoccupations selon lesquelles l'adoption de technologies standard ne nécessitant pas de travail de base préalable pourrait comporter un risque élevé d'échec et limiter la reproductibilité. Les activités préparatoires, qui comprennent l'établissement d'une base de référence technique, la réalisation d'une étude de faisabilité et d'une analyse de sécurité, ainsi que l'évaluation du potentiel de reproduction, permettent de concevoir un projet rentable, sûr, durable et adapté aux besoins du pays.
En ce qui concerne Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le secrétariat a pris note de la décision XXXVII/14 de la Réunion des Parties sur le non-respect des obligations par ce pays pour l'année 2024, et a constaté que la consommation de HFC, telle qu'elle ressort des données de l'article 7 pour 2025 et du rapport du programme de pays, se situait en-deçà des limites fixées par le Protocole de Montréal. La recommandation relative à la demande de préparation concernant Saint-Vincent-et-les Grenadines sera donc formulée sans préjudice de l'application du mécanisme prévu par le Protocole de Montréal pour traiter les cas de non-respect.
A4.10 Préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération à usage commercial au Sénégal
Description du projet
L'objectif de ce projet préparatoire pour le Sénégal est d'élaborer une proposition de projet pour présenter des systèmes de réfrigération écoénergétiques à faible PRP dans les installations de transformation des produits de la pêche et les infrastructures de la chaîne du froid. Les activités préparatoires du projet permettront d'évaluer le contexte technique, économique et institutionnel nécessaire à la conception d'un projet pilote visant à mettre en place une chaîne du froid dans le secteur de la pêche, qui soit écoénergétique et présente un faible PRP. Le projet comprend l'évaluation des systèmes existants, notamment les types d'équipements, l'utilisation de réfrigérants, la performance énergétique et les pratiques d'entretien, ainsi que l'analyse de la faisabilité, de la sécurité et de la maturité commerciale des technologies de remplacement à faible PRP (y compris les systèmes R‑290, R‑744 et R-717) dans le contexte local. En outre, le projet permettra d'identifier les principales parties prenantes, les lacunes en matière de capacités et les conditions de facilitation, notamment les besoins en formation et les cadres de suivi nécessaires à la mise en œuvre.
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a souligné que la phase I du KIP pour le Sénégal comprenait une démonstration de monoblocs au R-290 destinée au secteur de la pêche et a demandé des précisions quant à la nécessité d'un projet de démonstration supplémentaire. Le PNUD a précisé que ce projet vise un segment différent et plus complexe de la chaîne du froid dans les systèmes industriels de moyenne à grande échelle, tels que les usines de glace en écailles ou en blocs, les tunnels de congélation et les chambres froides de grande capacité. Ces systèmes nécessitent des solutions technologiques différentes (telles que le R-717 ou le R-744) et posent des défis spécifiques en matière de sécurité, de capacités techniques et de coûts. Dans le cadre de ce projet préparatoire, les activités comprendront l'élaboration d'un inventaire complet visant à quantifier le nombre exact, la capacité et l'état des systèmes existants, la mise en place d'une base de référence en matière de consommation d'énergie grâce à des audits techniques de sites sélectionnés, ainsi que la réalisation d'une analyse de faisabilité détaillée pour des technologies de remplacement.
Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation de projets visant à améliorer l'efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le cadre de la réduction progressive des HFC (conformément à la décision 91/65) dans les pays suivants : Angola, Barbade, Belize, Cambodge, Éthiopie, Guinée-Bissau, Inde, Kenya, Saint-Vincent-et-les-Grenadines et Sénégal, aux niveaux de financement indiqués à la section A4 du tableau 1, étant entendu que l'approbation concernant Saint-Vincent-et-les-Grenadines ne porte pas atteinte à l'application du mécanisme du Protocole de Montréal pour traiter les cas de non-respect.
A5 : préparation de projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le cadre de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération et de climatisation 
Le PNUD a présenté une demande visant à élaborer un projet destiné à améliorer l'efficacité énergétique dans les secteurs de la fabrication d'équipements de réfrigération commerciale légère et de climatisation au Brésil. La demande a été soumise conformément à la décision 94/60.
Description du projet
L'objectif du projet préparatoire au Brésil est d'élaborer une proposition de projet visant à améliorer l'efficacité énergétique de 66 entreprises des secteurs de la fabrication d'équipements de réfrigération commerciale légère et de climatiseurs individuels. La phase préparatoire permettra d'élaborer une proposition de projet détaillée conforme au cadre opérationnel, comprenant notamment des évaluations de référence, l'identification de technologies écoénergétiques et à faible PRP, des analyses de coûts et de coûts supplémentaires, des consultations avec les parties prenantes, ainsi que la conception d'un cadre de mise en œuvre, de suivi et de vérification.
Les activités préparatoires comprendront l'organisation d'un atelier national réunissant les principales parties prenantes, une enquête exhaustive sur le secteur de la réfrigération commerciale visant à recueillir des données sur les chaînes de production, la performance énergétique, l'utilisation de réfrigérants et la consommation de HFC, un atelier technique, ainsi que la préparation de la proposition de projet. 
Commentaires du secrétariat
En réponse aux questions concernant le type d'équipements de réfrigération commerciale inclus dans le projet, le PNUD a confirmé qu'il s'agirait de refroidisseurs de bouteilles, de congélateurs à glaces, de vitrines à gondole, de vitrines à plusieurs étages, de vitrines à glaces italiennes et d'armoires réfrigérées. Le secrétariat note que 59 des entreprises concernées par le volet « réfrigération commerciale légère » du projet sont des entreprises qui passeront au R-290 dans le cadre du KIP proposé lors de la présente réunion. 
En ce qui concerne les normes NMPE pour le secteur de la réfrigération à usage commercial, le PNUD a indiqué que le processus de mise en place des normes NMPE figurait dans le programme réglementaire du pays. Ce processus devrait s'achever début 2027, après quoi les normes entreront en vigueur au 1er janvier 2028. 
Le secrétariat a noté que le PNUD a réclamé 165 000 $US pour ce projet de préparation. Toutefois, après les discussions menées avec le secrétariat et conformément à la décision 94/60 (et au paragraphe 73 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/87), le PNUD a examiné la demande de 81 000 $US pour la préparation respective de 66 entreprises.
Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le cadre de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication d'équipements de réfrigération et de climatisation au Brésil, aux niveaux de financement indiqués à la section A5 du tableau 1.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:9] [9:    Data as at December 2024 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/13.] 

Chile: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-92
	210,907

	Phase II:
	Oct-96
	128,255

	Phase III:
	Jul-98
	162,155

	Phase IV:
	Dec-00
	162,155

	Phase V:
	Nov-02
	233,350

	Phase VI:
	Apr-05 and Nov-05
	200,542

	Phase VII:
	Mar-07
	200,141

	Phase VIII:
	Apr-09
	200,523

	Phase IX:
	Apr-11
	200,486

	Phase X:
	Apr-13
	199,608

	Phase XI:
	May-15
	193,125

	Phase XII:
	Jul-17
	255,499

	Phase XIII:
	May19
	255,318

	Phase XIV:
	Jul-21
	254,885

	Phase XV:
	Jun-23
	528,883

	Total:
	3,385,832

	Amount requested for renewal (phase XVI) (US $):
	494,283

	Amount recommended for approval for phase XVI (US $): 
	494,283

	Agency support costs (US $):
	34,600

	Total cost of institutional strengthening phase XVI to the Multilateral Fund (US $):
	528,883

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2023

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	6.4

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	87.5

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	212.5

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	6,698,107

	Latest reported ODS consumption (2024) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	16.23

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

	Total:
	16.23

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	3,581,813

	Year of reported country programme implementation data:
	2025

	Amount approved for projects (as at December 2025) (US $):
	23,619,499

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	20,680,387

	ODS to be phased out (as at December 2025) (ODP tonnes):
	1,508.4

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	1,073.2



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	Investment projects:
	13,252,200

	Institutional strengthening:
	3,385,832

	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	6,981,467

	Total:
	23,619,499

	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
During phase XV, the national ozone unit (NOU) of Chile implemented the institutional strengthening (IS) project, achieving all seven objectives based on the performance indicators reported. The Government of Chile successfully integrated the NOU into the Ministry of the Environment’s climate governance structure, strengthening coordination between Montreal Protocol activities and the national climate agenda. The technical team remained unchanged, helping to preserve institutional knowledge and continuity. The adoption and entry into force of Decree No. 7/2024 established control measures for HCFC and HFC consumption and enabled the implementation of HFC import quotas. The NOU supported the effective operation of the HCFC and HFC licensing system and worked closely with the Customs Service to strengthen monitoring, control and enforcement. Customs detected illegal imports of HCFC-141b formulated polyols, which were reported to the Public Prosecutor’s Office. Chile submitted Article 7 and country programme data. The project supported capacity-building for refrigeration and air-conditioning (RAC) technicians and customs officers, strengthened RAC certification, and promoted increased participation of women in the RAC sector. The NOU supported the implementation of stage III of the HCFC phase-out management plan (HPMP), stage I of the Kigali HFC implementation plan (KIP), and advanced key actions under the Kigali Amendment, including HFC inventories, regulatory development and energy‑efficiency initiatives. The Government of Chile further strengthened coordination with national institutions, industry associations and training institutions, and continued its active participation in regional and international Montreal Protocol meetings.
Plan of action
During phase XVI, the NOU will continue awareness-raising, information dissemination and coordination with relevant national institutions and stakeholders. The project will support the implementation of Decree No. 7/2024, including the operationalization of the HFC quota system, and will strengthen licensing, monitoring, enforcement and the prevention of illegal trade. Collaboration with the Customs Service will continue, including training activities and capacity‑building. The project will support the continued implementation of stage III of the HPMP and stage I of the KIP. Capacity-building will continue for technicians, and other stakeholders, with a focus on increasing women’s participation and certification in the RAC sector. The project will also explore, with certification centres, options to monitor the professional development and career progression of certified women in the RAC sector. The NOU will continue to collect, validate and report ODS and HFC consumption data to the Ozone and Fund Secretariats, and strengthen monitoring and evaluation of project implementation. The NOU will apply standardized procedures to improve the efficiency of approvals, procurement, recruitment and reporting.
Sustainability and risk assessment
The sustainability of Chile’s IS project is supported by the integration of the NOU within the organizational structure of the Ministry of the Environment and by its coordination with other State institutions. The work of the NOU is monitored by the Head of the Department of Climate Mitigation and Transparency within the Climate Change Division, the monitoring and control mechanisms of the Ministry of the Environment, and the implementing agencies, helping to ensure the sustainability of its actions and results over time. Chile’s stable economy and institutional framework minimize institutional risks for project implementation. The project also benefits from strong technical expertise, which minimizes risks associated with the introduction of new technologies.
Lebanon: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	May-96
	179,000

	Phase II:
	Jul-00
	119,300

	Phase III:
	Jul-02
	155,090

	Phase IV:
	Dec-04
	155,090

	Phase V:
	Nov-06
	155,090

	Phase VI:
	Nov-08
	155,090

	Phase VII:
	Dec-10
	155,090

	Phase VIII:
	Dec-12
	155,090

	Phase IX:
	Nov-14
	155,090

	Phase X:
	Dec-16
	198,515

	Phase XI:
	Dec-18
	198,515

	Phase XII:
	Dec-20
	198,515

	Phase XIII:
	Jun-23
	439,691

		Total:
	2,583,409

	Amount requested for renewal (phase XIV) (US $):
	410,926

	Amount recommended for approval for phase XIV (US $): 
	410,926

	Agency support costs (US $):
	28,765

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $):
	439,691

	Date of approval of country programme:
	1996

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2025

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	73.5

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	236.4

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	2,556,533

	Latest reported ODS consumption (2024) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	18.32

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	18.32

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,573,653

	Year of reported country programme implementation data:
	2025

	Amount approved for projects (as at December 2025) (US $):
	27,913,766

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	24,573,251

	ODS to be phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	2,013.0

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	1,861.7



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	Investment projects:
	21,819,243

	Institutional strengthening:
	2,583,409

	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	3,511,114

	Total:
	27,913,766

	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	1,233,858



Progress report
During phase XIII, from August 2023 to March 2026, the NOU of Lebanon implemented the institutional strengthening (IS) project, achieving all seven objectives based on the performance indicators reported. Lebanon maintained compliance with its Montreal Protocol obligations through continued regulatory and enforcement measures, including the HCFC-22 ban in the industrial and manufacturing sector and the issuance of HCFC and HFC import quotas for 2024 and 2025. The IS project was instrumental in strengthening national capacity, enhancing inter-agency coordination and supporting enforcement of control measures, including improved customs capacity to identify illegal shipments. The NOU also advanced the development of minimum energy performance standards (MEPS) and labelling regulations, maintained Article 7 and country programme data reporting, updated customs and ODS/HFC user data, supported operational RAC training centres and the certification of technicians, and oversaw activities, including those under stages II and III of the HPMP and stage I of the KIP, as well as the approval of digital monitoring and ODS banks preparatory projects. Lebanon remained active in regional and international Montreal Protocol processes, while gender mainstreaming progressed through gender-disaggregated reporting and at least 15 per cent female participation in RAC technician training.
Plan of action
Phase XIV will support Lebanon’s efforts to meet its obligations under the Montreal Protocol and the Kigali Amendment, including the complete phase-out of HCFCs by 2030 and a 10 per cent reduction in HFC consumption by 2029. The project will strengthen the management of controlled substances through measures such as the planned ban on HFC-134a-based domestic refrigerators and R-410A-based residential air conditioners by 31 December 2027, while supporting the implementation of stage III of the HPMP servicing activities and stage I of the KIP industrial conversions. The project will continue to strengthen the NOU’s operational capacity, including support for the HFC licensing and quota system, data collection and coordination with customs and relevant stakeholders. It will also enhance institutional capacity by formalizing coordination with the Ministry of Energy and Water, Civil Defence and other partners to align sustainable cooling, climate and safety priorities. In addition, the NOU will support digital monitoring and ODS banks initiatives, update data collection for HFC blends and equipment, and sustain awareness-raising and capacity-building activities focused on energy-efficient, low-GWP technologies, safe handling of alternatives and women’s participation in the refrigeration sector. Gender-related activities will focus on strengthening enabling conditions for women’s participation in the RAC sector.
Sustainability and risk assessment
Phase XIV will be implemented under UNDP’s National Implementation Modality, ensuring strong national ownership by the Government of Lebanon, with the Ministry of Environment serving as the implementing partner and co-chair of the Project Board. UNDP will provide implementation support, including financial, procurement and operational oversight, in accordance with its rules and procedures. Project risks will be identified, managed and monitored through UNDP’s Enterprise Risk Management framework, including the Harmonized Approach to Cash Transfers, the Social and Environmental Screening Procedure, procurement due diligence mechanisms and the project risk log, under Project Board oversight. The UNDP project risk register identifies risks related to safety and security, enforcement, data reliability and regulatory consistency. These risks will be addressed through continuous monitoring, adaptive implementation modalities, strengthened inter-agency coordination, capacity-building and the prioritization of essential compliance-related activities. The three-year implementation period provides flexibility to support the continuity of core compliance functions, including the licensing and quota system and coordination with customs and importers. Where needed, implementation modalities will be adjusted, including through remote operations, virtual engagement and activity sequencing based on risk and priority.
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Annexe II

PROJET D'AVIS EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT 
DES PROJETS DE RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL PRÉSENTÉS À LA 98E RÉUNION

Chili
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport joint à la demande de renouvellement du projet de renforcement institutionnel pour le Chili (phase XVI) et a noté avec satisfaction que le Chili continuait à s'acquitter de ses obligations au titre du Protocole de Montréal, notamment en ce qui concerne la communication des données relatives à l'article 7 et au programme de pays, ainsi que la mise en œuvre des contrôles à l'importation des HCFC et des HFC par le biais du système d'octroi de licences. Le Comité a également pris note du renforcement du cadre réglementaire national, des mesures prises pour mettre en œuvre le système de quotas pour les HFC, ainsi que de l'intégration de l'UNO au sein de la structure de gouvernance climatique du Ministère de l'environnement. Le Comité a salué les efforts déployés par le Gouvernement du Chili pour renforcer les contrôles douaniers, notamment la lutte contre le commerce illicite, et pour faire progresser les activités menées dans le cadre de l'Amendement de Kigali. Le Comité espère donc que, au cours des trois prochaines années, le Chili poursuivra la mise en œuvre de la phase III du plan de gestion de l'élimination des HCFC et de la phase I du plan de mise en œuvre relatif aux HFC de Kigali, et qu'il renforcera encore le système de quotas pour les HFC, afin de rester en conformité avec le Protocole de Montréal et d'atteindre ses objectifs de réduction.
Liban
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport joint à la demande de renouvellement du projet de renforcement des capacités institutionnelles pour le Liban (phase XIV) et a pris note avec satisfaction des efforts continus déployés par le pays pour assurer le respect de ses obligations au titre du Protocole de Montréal, notamment la mise en œuvre de systèmes d’octroi de licences et de quotas visant à contrôler la consommation de HCFC, conformément à l’accord conclu avec le Comité exécutif. Le Comité a également salué l'engagement du Liban à poursuivre les progrès réalisés en matière d'élimination des SAO, malgré d'importants défis nationaux, notamment des contraintes économiques et des perturbations liées à la sécurité, tout en assurant la continuité d'activités essentielles telles que l'application des politiques, le renforcement des capacités et l'engagement des parties prenantes. Le Comité a également pris note des mesures prises en vue de la mise en œuvre de l'Amendement de Kigali, notamment des activités préparatoires et des mécanismes de coordination destinés à soutenir la mise en œuvre du plan de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC. Le Comité a félicité le Liban pour avoir renforcé la coordination institutionnelle et les efforts de sensibilisation, et espère donc que, au cours des trois prochaines années, le Liban continuera à faire progresser la réduction progressive des HFC, à promouvoir l'efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération et à maintenir sa conformité avec le Protocole de Montréal.
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